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Haïti est une des nombreuses îles situées dans le 
bassin Caribéen (mer des Antilles). Elle se trouve à 
la hauteur de la Jamaïque et de Cuba. Au Nord, les 
États-Unis (Floride) ; au Sud, le Venezuela et la 
Colombie. Une île, Hispaniola, séparée en deux : à 
l'ouest, Haïti (27 750 km²) et à l’est, la République 
Dominicaine (48 730 km²). La devise de ce pays :  
 

« Men anpl, chaj pa lou »,  
« Quand il y a beaucoup de mains, la charge n'est 
pas lourde à porter » ou « L'union fait la force ». 
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La superficie d’Haïti est de 27 750 km², soit un peu 
moins que la Belgique (30 500 km²). Sa forme fait 
penser à un grand bec ouvert (= le corps de l'île) 
avalant un gros poisson (= l'île de Gonâve). Plus de 
3000 km de côtes entourent Haïti. 
 

La majeure partie de la population haïtienne vit en 
milieu rural. Mais l’exode vers les villes amène 
toujours plus d’Haïtiens dans les principaux centres 
urbains du pays, tels que Port-au-Prince (capitale), 
Cap Haïtien, les Cayes, Gonaïves. Cependant, deux 
tiers de la population dépendent toujours de 
l’agriculture.  
 
Le pays présente un relief assez montagneux (point 
culminant : le Mont de la Selle, 2 680 mètres). Les 
routes et moyens de communication sont peu 
nombreux et souvent en mauvais état. 
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Depuis le départ de Jean-Claude Duvalier, surnommé 
« baby Doc », en 1986 et l’élection, en 1990, de Jean 
Bertrand Aristide à la Présidence de la République, les 
Haïtiens espéraient qu’une ère de prospérité s’ouvrait 
enfin à eux. Le sanglant coup d’État de 1991 
interrompt ce processus. La dictature militaire qui sévit 
jusqu’à l’intervention de la force multinationale, en 
1994, et le retour d’Aristide l’année suivante, sont bien 
plus qu’une simple parenthèse, car l’homme qui rentre 
alors d’exil ne semble pas être le même que celui qui 
avait obtenu une large majorité aux élections, trois ans 
plus tôt. En effet, Aristide bascule rapidement dans un 
régime de dictature qui rappelle à plus d’un le terrible 
duvaliérisme. Si Aristide est renversé en 2004, le pays 
doit encore attendre deux ans avant de retrouver un 
gouvernement et reprendre espoir : « Van vire !  » 
(« Le vent tourne ! »), tel est le slogan que scandent les 
Haïtiens en 2006, à l’arrivée de leur nouveau président, 
René Préval. 
 
Vers une reconstruction politique et sociale ? 
 

En 2004, le départ d’Aristide laisse un vide 
politique. Les dégâts de la dictature sont 
considérables : corruption, vassalisation de la Justice, 
impunité totale, rivalités entre bandes armées, etc. Pour 
sortir au plus vite de la crise, un gouvernement par 
intérim est mis en place. Mais les nouveaux dirigeants, 
faute de légitimité, ne parviennent pas à redresser la 
situation. Alors que le Président Boniface Alexandre et 
son Premier ministre Gérard Latortue s’engagent dans 
la voie du néolibéralisme pur et dur, le 
mécontentement populaire s’accentue : les dégâts sur le 
plan humanitaire sont catastrophiques. 

Il faut donc attendre 2006 pour qu’Haïti retrouve 
une certaine stabilité politique. Le 7 février 2006, soit 
près de deux ans après la chute d’Aristide, les Haïtiens 
se rendent aux urnes pour élire un nouveau président. 
Après plusieurs jours de contestation des résultats, Re-
né Garcia Préval, du parti Lespwa (« L’espoir »), est 
finalement déclaré vainqueur avec 51% des voix.  

Proche d’Aristide, Préval base son programme sur 
deux grands axes : le premier vise l'établissement 
d’institutions conformes à la Constitution ; le deuxième 
concerne la création d’emplois via la recherche de 
l’investissement privé. En outre, Préval promet de 
lutter contre la corruption dans l’administration 
publique et le dialogue avec les différents secteurs du 
pays.  

Mais qu’en est-il aujourd’hui ? Tout d’abord, 
quelques améliorations sont incontestables : 
rétablissement de l’ordre constitutionnel, instauration 
d’un gouvernement de coalition et d’un parlement, 
entrée en fonction d’élus locaux, etc. De même, 

l’insécurité est en baisse. Cependant, l’équilibre 
politique actuel reste fort fragile et l’État est encore 
faible. Quant aux résultats des actions entreprises par le 
gouvernement dans le domaine économique et social, 
ils restent très limités. 
 
Crise alimentaire 
 

Au mois d’avril 2008, des manifestations de rue 
ont éclaté dans plusieurs villes d’Haïti. Elles sont le 
signe du « ras-le-bol » du peuple face à l’incapacité du 
gouvernement à réagir, malgré l’urgence et la famine 
qui touche une bonne partie de la population. À 
l’époque, les Haïtiens qui manifestent font partie des 
couches sociales les plus pauvres. Nombres d’entre eux 
sont des jeunes et des femmes originaires des quartiers 
urbains défavorisés. Tous n’acceptent plus l’indiffé-
rence de l’État vis-à-vis de son peuple, alors que la 
famine et de la pauvreté extrême s’étendent à l’en-
semble du pays. 

 

 
 
 
 
 
 
 

Dans un premier temps, le Premier ministre de 
l’époque Eduard Alexis (il a démissionné et a été rem-
placé par Michèle Duvivier Pierre-Louis, aujourd’hui 
toujours en fonction), a associé les mécontentements 
populaires à une manipulation organisée par les dealers 
de drogue et par les gangs désireux d’entretenir un 
climat d’insécurité. Il a fallu que les manifestations 
s’intensifient pour que le gouvernement réalise leur 
ampleur et leur importance. 

Ces manifestations sont aussi l’expression de 
revendications qui dénoncent : 
·  l’échec des politiques néolibérales appliquées dans 

le pays depuis vingt ans et qui ont conduit à 
détruire l’économie du pays ; 

·  la perte de l’autonomie alimentaire d’Haïti car le 
pays a massivement importé des denrées 
alimentaires moins chères, provoquant ainsi 
l’abandon de sa propre production agricole ; 

·  l’inégalité croissante entre riches et pauvres ; 
·  la présence de la MINUSTAH (Mission des 

Nations-unies en Haïti) que la population considère 
·  comme une occupation du pays. 

  

  Photo : Reuter 
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À cela viennent s’ajouter d’autres retombées mon-
diales telles que : la hausse du prix du pétrole, la 
montée des prix des céréales à cause de l’augmentation 
de la demande dans les pays émergents ; l’interdiction 
des exportations de biens alimentaires décidée par 
certains pays producteurs (comme l’Indonésie) afin de 
nourrir en priorité leurs propres populations ; la 
poussée de la production d’agrocarburants. Et comme 
si cela ne suffisait pas, plusieurs cyclones ont fait de 
nombreux morts et causé d’importants dégâts dans le 
domaine de l’agriculture et de l’élevage. Les logements 
et les routes n’ont pas non plus été épargnés, entravant 
la circulation des personnes et des marchandises… 
 
Le mépris des droits humains 
 

Face à une justice corrompue en Haïti, le respect 
des droits humains est quasi inexistant. L’impunité 
reste totale. Nombreux sont les crimes qui n’ont jamais 
été jugés (massacres de paysans, assassinats de 
journalistes commis au moment de la dictature). En 
outre, beaucoup de prisonniers – en général, politiques 
– ont vu leur détention préventive se prolonger sans 
qu’il n’y ait jamais eu le moindre jugement. 

Par ailleurs, la situation des femmes est déplorable.  

Selon les chiffres, huit Haïtiennes sur dix sont victimes 
ou exposées à des viols. Une bonne partie d’entre elles 
travaillent dans le secteur de la sous-traitance où elles 
sont sous-payées et exploitées dans des conditions 
insalubres et peu sûres. 

En ce qui concerne les droits fondamentaux, de 
nombreux citoyens n’ont pas – ou difficilement – accès 
aux services de base tels que l’eau, l’électricité, etc. 
C’est aussi vrai pour l’éducation. Actuellement, plus de  
la moitié de la population est analphabète tandis que 
l’on estime à 500 000 le nombre d’enfants qui n’ont 
jamais fréquenté l’école. Les taux d’échec et d’aban-
don sont également alarmants.  

Mais l’un des problèmes les plus éloquents du 
système éducatif concerne les privatisations des écoles. 
Environ 82% des établissements sont privatisés en Haï- 
ti. Les parents peuvent difficilement en assumer le 
coût. L’État n’endosse que 10% des frais totaux. Ainsi, 
les ONG et les mouvements sociaux sont souvent les 
seuls à investir dans une éducation minimum de type 
informel. 

Les centres de santé manquent aussi cruellement. 
Le personnel et l’équipement médical sont en général 
insuffisants, particulièrement en milieu rural. 
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La lutte pour la démocratie en Haïti s'avère longue et 
complexe. Depuis la fin de la dictature duvaliériste au 
milieu des années 80, cette île des Caraïbes a connu de 
nombreux coups d'État, interventions extérieures et 
élections à répétition. Pendant ce temps, les problèmes 
sociaux et économiques ont continué à affliger la 
population. En l'absence de soutien gouvernemental, 
les Haïtiens ont commencé à s'organiser en mouve-
ments populaires afin d'améliorer leur qualité de vie 
très précaire. Plusieurs partenaires d'ENTRAIDE &  

FRATERNITÉ participent à cette amélioration via la 
défense des droits humains, la participation citoyenne 
et un travail de développement local et durable. 
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La PAPDA (Plateforme haïtienne de plaidoyer pour 
un développement alternatif) 
 

La PAPDA regroupe des organisations paysannes pour 
défendre la sécurité alimentaire et lutter contre les 
politiques néolibérales de l’État qui ruinent les 
paysans. Une des activités est l’organisation de foires 
agricoles destinées à valoriser les produits locaux. Une 
autre consiste à intervenir dans la promotion de ces 
produits, principalement les tubercules, dans les 
cantines scolaires. Ce travail-là se fait sur le plan 
national, par le « plaidoyer », c’est-à-dire 
l’interpellation des autorités. Il exige que des 
associations paysannes solides organisent la 
production, mais aussi que les paysans disposent de 
terres. C’est la raison pour laquelle la PAPDA s’est 
aussi engagée, toujours avec l’appui d’ENTRAIDE &  

FRATERNITÉ, dans la lutte contre l’installation de zones 
franches d’exportation sur des terres agricoles. 
 
CHANDEL 
 

Il s’agit d’une organisation populaire pour l’éducation 
du peuple haïtien et qui agit dans les quartiers les plus 
défavorisés de Port-au-Prince. Dans le cadre du 
partenariat avec ENTRAIDE &  FRATERNITÉ, quatre axes 
de travail ont été définis : organiser les jeunes dans leur 
milieu de vie et leurs quartiers ; organiser des 

formations pour les membres et autres participants sur 
des thèmes comme l’environnement ou le dévelop-
pement durable ; sensibiliser les jeunes sur leur enga-
gement dans la société par des actions de solidarité au 
sein de leur quartier ; et leur permettre d’avoir accès 
aux loisirs et à la réflexion. Parmi les jeunes de 
CHANDEL, nombres d’entre eux sont des migrants 
ruraux qui ont atterri dans les bidonvilles de la capitale 
haïtienne.  
 
Le CEDAL (Collectif de l’éducation pour un déve-
loppement alternatif) 
 

Le CEDAL s’occupe de l’alphabétisation des adultes. 
L’objectif est que, via l’éducation, toute personne ne 
devienne un acteur. Un acteur de son propre 
apprentissage, d’abord, grâce à une méthode 
d’alphabétisation qui conscientise. Acteur de son 
avenir ensuite, puisqu’il s’agit d’encourager « toutes 
initiatives de la base » menant « aux démarches qui 
correspondent au progrès social et au développement 
alternatif. » Ainsi, loin d’être gêné par son illettrisme 
de départ, l’élève est valorisé par ses connaissances et 
expériences de la vie sociale. 
 
L’ICKL (Institut Culturel Karl Levesque) 
 

L’ICKL est un centre de réflexion d’analyse sociale et 
d’éducation populaire. Alors qu’il se définit comme 
non confessionnel et sans appartenance politique, 
l’ICKL travaille avec des groupes de base dans le cadre 
des luttes de libération des couches populaires. Les 
sujets de réflexion sont divers et doivent amener à une 
prise de conscience de la situation en vue d’un 
changement. Cela implique une réflexion sur la 
politique haïtienne, sur les actions des mouvements 
sociaux. Le but de l’ICKL est également de créer un 
espace de lutte autonome et structuré. 

 
 

Pour des informations complémentaires, vous pouvez 
consulter le  Juste Terre ! n° 66 (mars-avril 2009) ou notre 
site Internet www.entraide.be) 
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